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•Cen t ra f r ique/V io -
lences. Un policier de la
Minusca tué à Bria

L'Afrique en bref 
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Un policier mauritanien dela Mission de maintien dela paix des Nations uniesen Centrafrique (Minusca)a été tué hier à Bria (cen-tre), dans une attaque quia aussi fait trois blessésparmi les Casques bleus.
"Les policiers de Minusca
gardaient l'entrée du camp
de déplacés à Bria quand
ils ont été attaqués par de
nombreux anti-balaka
armés de fusils AK47", atweeté la Minusca.
• Congo/Droits. Les avo-
cats en grèveLes avocats congolais desbarreaux de Brazzaville etPointe-Noire sont en grèvepour demander la "libéra-
tion sans condition" d'undes leurs arrêté le 27 no-vembre. Les avocats pro-testent contrel'"arrestation arbitraire"de maître Steve Bagne Bo-tongo arrêté et "brutalisé"sur son lieu de travail àBrazzaville le 27 novem-bre, d'après une déclara-tion du bâtonnier dubarreau de Brazzaville.
• Guinée/Troubles. Ma-
nifs houleuses d'élèves à
ConakryDes milliers de collégienset lycéens guinéens sontdescendus hier dans lesrues de Conakry pour ré-clamer le retour en classedes enseignants en grèvedepuis plusieurs se-maines, alors que les syn-dicats menacent dedéclencher une "grève gé-
nérale" sur l'ensemble duterritoire.• Nigeria/Troubles. Six
policiers tués dans des
violences inter-commu-
nautairesSix policiers ont été tuésdans le nord-est du Nige-ria, a déclaré hier la police,lors d'une attaque attri-buée à des éleveurs peulsen représailles à des tue-ries provoquée par desconflits fonciers. "Nous
avons perdu six agents
dans une embuscade ten-
due par de présumés éle-
veurs peuls", a déclaréOthman Abubakar, porte-parole local de la police, àpropos de l'attaque qui re-monte à vendredi dernier. 
• Soudan du Sud/Sécu-
rité. Des millions de dol-
lars dans l'achat de
dronesLe Soudan du Sud, un paysplongé dans la guerre ci-vile depuis quatre ans etqui connaît une grave crisefinancière, a dépensé desmillions de dollars dansl'achat de drones de sur-veillance et de caméras desécurité israéliens.

Des dizaines de personnes
avaient trouvé la mort à
cette occasion. Des griefs
rejetés en bloc par Kins-
hasa.

HUMAN Rights Watch ac-cuse le régime du prési-dent congolais JosephKabila d'avoir recruté d'an-ciens miliciens du M23pour réprimer dans le sangles manifestations de dé-cembre 2016 en Répu-blique démocratique duCongo, griefs rejetés parKinshasa.
"Des officiers supérieurs des
forces de sécurité en Répu-
blique démocratique du
Congo ont mobilisé plus de
200 anciens combattants
rebelles du M23 venant des
pays voisins", affirme HRWdans un rapport publiéhier.Les 19-20 septembre2016, puis les 19-20 dé-cembre 2016, des Congo-lais ont manifesté pourdemander au président Ka-bila de quitter le pouvoir àla fin de son deuxième etdernier mandat, prévue le20 décembre 2016 selon laConstitution.Des dizaines de personnes– 62, d'après le rapport deHWR – sont mortes dans la

répression de ces manifes-tations.Les miliciens du Mouve-ment du 23 mars (M23),qui ont rendu les armes ennovembre 2013, avaientété très actifs dans les ré-gions du Kivu (est) où ilsavaient notamment occupéGoma fin 2012, mettant endéroute l'armée régulière.
"Des officiers supérieurs des
forces de sécurité congo-
laises ont recruté des com-
battants du M23 dans des
camps militaires et de réfu-
giés en Ouganda et au
Rwanda voisins", affirmeHRW.
"Après avoir été transférés
en RDCongo, les combat-
tants du M23 ont été dé-
ployés dans la capitale,
Kinshasa, ainsi qu'à Goma
et à Lubumbashi. Les forces
de sécurité leur ont donné
des uniformes neufs et des
armes et les ont intégrés
dans la police, l'armée et la
Garde républicaine, le déta-
chement de la sécurité pré-
sidentielle", selon lestémoignages recueillis parle groupe de défense desdroits de l'homme.
"De nombreux combattants
du M23 ont été déployés
pour faire la guerre à ceux
qui voulaient menacer le
maintien au pouvoir de Ka-
bila", a raconté un combat-tant du M23 à HRW.
"Nous avons reçu l'ordre de
tirer immédiatement à la
moindre provocation des ci-

vils", a expliqué un autre.
"Les officiers congolais ont
renvoyé les combattants du
M23 recrutés en Ouganda
et au Rwanda à la fin du
mois de décembre 2016 et
au début du mois de janvier
2017", selon HRW qui af-firme que "beaucoup ont
été à nouveau conduits en
RDCongo entre mai et juil-
let et ont été envoyés à Ki-
sangani (nord-est)".
"Ces accusations sont de la
fantaisie pour nuire à la
crédibilité des FARDC
(armée congolaise)", aréagi auprès de l'AFP le mi-nistre de la Défense congo-lais, Crispin Atama Thabe.
GROSSIERETE• "C'est de la
grossièreté", a-t-il ajouté :
"Pour repousser les at-
taques de ces ex-rebelles
M23, nous avons perdu des

officiers, des hélicoptères.
Comment peut-on recruter
ceux qui nous combattent
?".Le ministre de la Défense aestimé que "HRW ne de-
vrait plus opérer en RDC".
"Je vais m'impliquer pour
qu'il soit chassé du terri-
toire national", a-t-il indi-qué.Le président du M23, Ber-trand Bisimwa, soutient deson côté que le gouverne-ment de la RDC a recruté
"clandestinement quelques
déserteurs et indisciplinés
radiés du M23 pour des ac-
tivités que nous ignorons".
"Ils sont cantonnés à Kisan-
gani et à Goma", écrit-t-ilsur son compte twitter.A la suite des violences deseptembre et décembre2016 en RDC, la majorité et

l'opposition avaient concluun accord sous l'égide del'épiscopat le 31 décembre,qui prévoyait des électionsau plus tard en décembre2017.La commission électorale afinalement annoncé le 5novembre un calendrierqui reporte les électionsprésidentielle, législativeset locales au 23 décembre2018.Le Rassemblement de l'op-position, principale forcepolitique anti-Kabila, re-jette ce calendrier et de-mande une "transition sans
Kabila" après le 31 décem-bre.Organisées à l'appel duRassemblement de l'oppo-sition contre le calendrierélectoral, des manifesta-tions le 30 novembre ontété systématiquement etimmédiatement répriméespar les autorités qui lesavaient interdites. Bilan:un mort.Le Rassemblement de l'op-position appelle à une nou-velle journée demanifestation le 19 décem-bre, un an après les vio-lences de 2016
"Les conclusions du rapport
s'appuient sur plus de 120
entretiens", dont neuf avecdes officiers des forces desécurité congolaises "ainsi
que 21 combattants et lea-
ders politiques du M23",selon HRW.

HRW accuse Kabila d'avoir recruté d'ex-rebelles
du M23 pour mater des manifestations

RDCongo/Crise

AFP
Bruxelles/Belgique

Le président Joseph Kabila fait face à de graves ac-
cusations de la part de Human Rights Watch. Des

griefs rejetés par son camp.
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Dans un discours pro-
noncé lors de la prestation
de serment de son gou-
vernement, Emmerson
Mnangagwa, a exprimé sa
foi dans cette équipe pour
"relever le défi”.

LE nouveau président duZimbabwe EmmersonMnangagwa a appelé lapopulation du pays "à
l'unité" pour "relancer
l'économie" de son pays enruines après le règne deRobert Mugabe, hier aucours de la prestation deserment de son gouverne-ment.
"Je veux qu'ils (les Zimbab-
wéens) soient unis, nous
devons relancer l'écono-
mie", a déclaré le prési-dent au palaisprésidentiel.
"Je pense que mon équipe
va relever le défi", a-t-ilajouté, ajoutant que sonéquipe avait pour mission
"de finir le mandat du pré-

sident précédent pour une
période de six à sept mois".Emmerson Mnangagwa,ancien proche de RobertMugabe, a été investi chefde l'Etat le 24 novembre,trois jours après la démis-sion de l'homme fort dupays pendant trente-septans.Mugabe, âgé de 93 ans, aété contraint d'abandon-ner le pouvoir sous lapression de l'armée, quiavait pris le contrôle dupays mi-novembre, de larue et de son parti, laZanu-PF.Les militaires étaient in-tervenus pour barrer laroute à la Première Dame,Grace Mugabe, qui ne ca-chait plus ses ambitions deremplacer le momentvenu son époux, à la santéfragile.Le principal défi du nou-veau chef de l'Etatconsiste à relancer l'éco-nomie, en crise depuis unefuneste réforme agrairelancée au début des an-nées 2000.Plus de 90% de sa popula-tion est officiellement auchômage et le pays

manque cruellement de li-quidités.Dans un souci de ramenerde l'argent frais au Zim-babwe, le président Mnan-gagwa a lancé la semainedernière un ultimatum detrois mois aux entrepriseset aux particuliers pour ra-patrier tous les capitaux il-légalement sortis du pays.M. Mnangagwa est vive-ment critiqué pour avoirnommé des militaires etdes membres de la vieillegarde de Robert Mugabedans son gouvernement,des mesures qui pour-

raient refroidir les ardeursdes investisseurs.Les militaires retenusdans la nouvelle équipeont notamment un passéextrêmement sulfureux.Le général Sibusiso Moyo,qui occupe le portefeuilledes Affaires étrangères,est cité dans un rapport del'Onu sur le pillage des res-sources de la Républiquedémocratique du Congo(RDC).Le nouveau ministre del'Agriculture, le généralPerence Shiri, dirigeait luila tristement célèbre unité

formée en Corée du Nordqui a causé quelque 20000 morts pendant lesopérations de répressionordonnées par Robert Mu-gabe dans la région de Ma-tabeleland (ouest) dansles années 80.Ces officiers ont officielle-ment pris leur retraite del'armée pour entrer augouvernement.
"Ils sont tous les deux à la
retraite", a déclaré à l'AFPle secrétaire permanentdu ministère de l'Informa-tion, George Charamba.
"Vous ne pouvez servir
deux plateformes à la fois",a-t-il ajouté.
"J'ai toujours voulu être un
soldat mais j'accepterai
n'importe laquelle des mis-
sions qui me sera donnée
par le parti", avait indiquéle général Shiri à la presseen prenant ses fonctionsau ministère de l'Agricul-ture.Des élections présiden-tielle et législatives sontprévues d'ici août 2018 auZimbabwe. La Zanu-PF adésigné M. Mnangagwacomme son candidat à lafonction suprême.

Le nouveau président appelle à l'"unité" pour re-
lancer l'économie

Zimbabwe/Politique

AFP
Harare/Zimbabwe

Le nouveau président Emmerson Mnangagwa : "Je
pense que mon équipe va relever le défi.”
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